
Réponses d’Yves à quelques questions 
 
 
Question n°1 
J’ai lu que dans un sondage récent1, 46% des catholiques pratiquants étaient plutôt 
favorables à une aide à mourir. Vous avez parlé des fractures dans les différents groupes de 
la société. Est-ce que vous pourriez nous dire quelles étaient les fractures dans le groupe 
diocésain dans lequel vous avez débattu ? 
 
Effectivement, même les catholiques pratiquants sont largement favorables à la légalisation de l’aide 
à mourir. Le problème est qu’on ne précise pas ce que cette aide à mourir signifie exactement. Et 
cette grosse ambiguïté est largement exploitée par ceux qui sont très favorables à cette légalisation. 
Mais je pense que cela nous oblige à réfléchir sans repousser cette demande d’un revers de main. 
 
La question qui est derrière ce désir de choisir sa mort, c’est la prédominance de la liberté de 
l’individu sur l’existence de ses relations avec d’autres personnes. Comme si, dès notre naissance, 
chacun de nous était un être libre et autonome. C’est oublier que l’être humain est un des rares 
mammifères incapables de se débrouiller seul à sa naissance. Si personne ne s’occupe d’un petit 
d’homme, il meurt. L’être humain est fondamentalement un être de relations. Nous sommes des 
êtres interdépendants et notre autonomie est relative. L’autonomie est mise en avant par certains 
comme le summum de la situation d’un être humain d’aujourd’hui, mais c’est faux ! Je suis lié à 
d’autres personnes ; d’autres personnes comptent sur moi. Bien sûr, je suis obligé de reconnaître 
qu’il y a des gens qui comptent plus que d’autres, puisque nous en laissons tomber certains. Et dans 
notre organisation sociale, il y a des gens qui sont très délaissés et ce fait interroge notre 
organisation sociale. Étant prêtre en paroisse, je rencontre beaucoup d’Africains et d’Antillais, et 
pour eux, nos EHPAD sont un scandale 
 
 
Question n° 2 
Comment et à quelle occasion, peut-on favoriser le dialogue sur la fin de vie en famille ? 
Est-ce avec un notaire ? Est-ce avec du personnel soignant ? Et comment ? 
 
Ma mère me disait de temps en temps qu’elle en avait assez de vivre. Mais ça sonnait à mes oreilles 
comme un désir de vivre encore. Quelque temps plus tard, elle s’est mise à dire la même chose mais 
sur un autre ton et j’ai entendu qu’elle en avait vraiment assez de vivre. J’ai fini par lui dire : "Maman, 
nous sommes contents que tu sois là, mais je peux entendre que tu en aies assez." Puis un peu plus 
tard, elle m’a posé la question : "Quand est-ce que je vais mourir ?", ce à quoi j’ai répondu :" 
Maman, si tu te suicides, c'est toi qui décideras de la date, mais sinon je ne sais pas et tu ne le sais 
pas non plus. Et les médecins ne le savent pas non plus. Par contre, je peux te dire que nous sommes 
contents que tu sois encore là, mais je peux entendre que tu es lasse." Elle est décédée brutalement 
trois semaines plus tard. On peut parler de la mort, quand ça vient, mais ça suppose d’être prêt à 
entendre ce qui est dit. C’était bien la même phrase, mais dite de deux façons différentes. Est-ce 

 
1 Le sondage le plus récent date de mai 2024. Il a été effectué par l’IFOP pour l’ADMD (Association pour le Droit 

à Mourir dans la Dignité). A la question : "Certaines personnes souffrant de maladies insupportables et incurables 

demandent parfois aux médecins une euthanasie, c’est-à-dire qu’on mette fin à leur vie, sans souffrance. Selon 

vous, la loi française devrait-elle autoriser les médecins à mettre fin, sans souffrance, à la vie de ces personnes 

atteintes de maladies insupportables et incurables si elles le demandent ?",  

92% des sondés ont répondu Oui (55% : Oui absolument et 37% : Oui, dans certains cas).  

Parmi les Catholiques pratiquants, les réponses étaient Oui : 86% (44% : Oui absolument, 42% : Oui, dans certains 

cas). 

https://www.ifop.com/wp-content/uploads/2024/05/120794-Resultats-V2.pdf 



moi qui avais cheminé et qui les ai entendues de façons différentes ? Je ne crois pas. Il me semble 
que la première fois, elle demandait une réassurance et désirait entendre :"Tu es encore précieuse 
pour nous." La seconde fois, elle désirait entendre, non pas "Nous désirons que tu partes.", mais 
"Nous comprenons que tu es lasse et nous pouvons te laisser partir." 
Cette ambivalence habite chacun de nous. Et les médecins de soins palliatifs disent qu’il n’y a que 
2% des personnes qui ont demandé qu’on les aide à mourir qui persistent dans leur demande si on 
leur garantit effectivement la suppression de la douleur, le confort, l’entourage... Ce qui montre 
bien qu’il y a d’autres choses à entendre au-travers de ces demandes. 
Mon père, avec qui je déjeune chaque lundi midi, m’a un jour posé la question : "Comment est-ce 
que je vais mourir ?" Je n’ai pas su lui répondre. Quinze jours plus tard, j’étais prêt et lui ai répondu 
en décrivant cliniquement les scénarios possibles (arrêt du cœur, chute sans pouvoir se relever, etc.) 
Et nous sommes passés à autre chose. Mon père a une formation d’ingénieur et il avait besoin de 
connaître les scénarios possibles. 
 
Parler ainsi de la mort, d’une façon qui peut nous étonner, est quelque chose que j’ai commencé à 
découvrir grâce au voyage en Angleterre que j’évoquais tout-à-l’heure, puis en lisant les livres 
d’Elizabeth Kübler Ross, psychiatre suisse partie aux Etats-Unis d’Amérique où elle a accompagné 
des personnes en train de mourir. Dans ses livres, elle parle en particulier des 5 étapes du "mourir" 
et du langage symbolique de la mort. Le "mourir" est un terme qu’utilisent les Anglo-Saxons et qui 
ne doit pas être confondu avec ce que nous appelons agonie. L’agonie, c’est la fin, les derniers râles. 
Ça dure quelques heures, un jour, deux mais pas plus. L’agonie peut être ou ne pas être douloureuse. 
Pour les Anglo-Saxons, le "mourir", c’est la période où la mort s’envisage : ce que vit une personne 
à qui on annonce qu’il a un cancer en phase terminale et qu’il mourra dans quelques semaines, ou 
encore une personne avec une maladie de Charcot et qui mourra dans un an, deux ou plus encore. 
Parler de la mort ne fait pas mourir !  
 
Dans une grande majorité, les gens – non catholiques et catholiques – sont favorables à une aide 
active à mourir. Mais quand on pose cette question, on la pose à des gens bien portants qui essaient 
de se projeter dans l’avenir, au moment où ils ne pourront plus bien vivre... Je sais qui je suis 
aujourd’hui, debout et à peu près en forme mais mon état dans un an, dans cinq ans, dans dix ans 
avec telle ou telle maladie, tel ou tel handicap, je ne le connais pas et je ne peux pas dire ce que je 
ressentirai alors. 
 
C’est la difficulté que l’on rencontre quand on veut rédiger ses directives anticipées. Je m’y suis 
essayé et j’avais écrit ceci : "Si je fais un AVC sévère qui me fait perdre la parole et la communication, 
je ne souhaite pas être réanimé." Je considère que mon parcours, ma vie dont j’ai été très heureux 
seront terminés si je n’ai plus ni parole ni possibilité de communiquer. Ma collègue, Valérie, 
orthophoniste qui travaille avec des personnes cérébrolésées m’a dit : "Si tu écris cela, ça sera 
considéré comme l’expression de tendances suicidaires et tes directives ne seront pas prises en 
compte." 
D’un autre côté, j’ai dû remplacer la personne de confiance d’un de mes collègues prêtre, Claude. 
Ce dernier, centenaire, fait un nouvel accident vasculaire cérébral. Je vais lui rendre visite à l’hôpital 
et il me dit "Yves, la prochaine fois, vous ne m'emmenez pas à l'hôpital." Ce que je communique à 
la médecin, responsable du service. Elle est venue parler avec lui, en ma présence, et il lui a répété 
clairement : " La prochaine fois, vous ne me transférez pas à l'hôpital."  J’ai transmis cette directive 
à l’infirmière et au médecin de l’EHPAD où il vivait. Ce genre de directive doit être partagé 
collégialement, énoncé, vérifié par plusieurs personnes... Précédemment, j’avais déjà eu la 
responsabilité de l’emmener à l’hôpital et c’était clair pour lui qu’il était hospitalisé. Lorsque je lui 
ai fait remarquer qu’il prenait peu de livres, il m’a répondu : "J'ai mon bréviaire. Et la Bible en grec. 
Ça me suffit." Il était exégète. 
 



A quelle occasion favoriser le dialogue en famille ? Il me semble qu’il n’y a pas de règles générales. 
Anne-Claire, la médecin généraliste dont j’ai parlé tout-à-l’heure me disait que parler en marchant, 
facilitait le dialogue, notamment en couple. L’un tend une perche, l’autre la saisit... ou pas. Pas 
immédiatement du moins. 
D’autre part, dans mon ministère de prêtre aujourd’hui, je rencontre beaucoup de familles lors des 
funérailles d’un de leurs proches qui s’interrogent sur l’effet qu’aura sur les enfants le fait de les 
laisser assister à ces funérailles. Ma réponse est toujours : "Ne les en privez-pas ! surtout s’ils le 
demandent "  
 
Deux anecdotes personnelles.  
Première anecdote. Dialogue d’un de mes petits-neveux, Pierre, avec son grand-père, Bernard, lors 
du décès de Maman, qui est donc son arrière-grand-mère :  
"Où est-ce qu’on va mettre Grand-mère ?"  
"Dans un cercueil, dans une boîte..."  
"Mais comment est-ce qu’elle va respirer ? Et puis qu’est-ce qu’on va faire de la boîte ?"  
"On va la mettre en terre..." 
"Mais alors, elle va germer !" 
Et lui et son cousin ont demandé à être présents à la mise en terre du cercueil.  
Deuxième anecdote. Une jeune femme à qui l’on avait caché, lorsqu’elle était enfant, qu’un de ses 
cousins, décédé brutalement, était mort de maladie, m’interrogeait encore lorsqu’elle avait 20 à 25 
ans. 
 
Quand nous ne voulons pas que des enfants participent à des funérailles, qui protégeons-nous ? 
Eux ou nous ? Je pense que c’est ainsi qu’on les familiarise avec la mort et qu’il ne faut pas leur 
cacher le fait de la mort. 
 
Question n°3 
Qu'est-ce qu'il en serait pour les gens qui ont la maladie d'Alzheimer ? Comment est-ce 
qu'on peut gérer cette question par rapport à justement une fin de vie ?  
 
Le cas des personnes atteintes de la maladie d’Alzheimer est un cas très difficile. Si on écrit dans 
ses directives anticipées : "Aujourd’hui je suis conscient et ne désire pas un suicide assisté, mais 
quand je serai dans un état conscience qui m’empêchera de le demander, je le demande par 
anticipation.", ce sera/pourra être refusé par les médecins.  Dans l’état actuel de la législation, un 
médecin qui pratiquerait un geste euthanasique dans cette situation serait poursuivi et risquerait 
une peine de prison  
 
Ce cas des personnes atteintes de la maladie d’Alzheimer a été abordé dans les débats de la 
Convention citoyenne et certains penchaient pour l’introduction d’exception d’euthanasie dans ce 
cas. Une recension2 des différentes législations sur la fin de vie et en particulier sur l’aide à mourir, 
qui existent dans le Monde a été faite à la demande du gouvernement français. L’Oregon, état du 
nord-ouest des Etats-Unis, autorise un médecin à faire une ordonnance de produits létaux pour un 
malade qui le demande pour une raison valable (diagnostic de fin de vie à moins de six mois). Un 
tiers seulement des ordonnances sont honorées. Et moins d’un tiers des personnes qui ont acheté 
le produit le prennent. La personne le prend seule, sans accompagnement.  Certains pensent en 
France que c’est le modèle à suivre : avoir le produit létal chez soi et avoir la liberté de le prendre 
ou non. 
 

 
2 Ce document très complet présente l’état en janvier 2022 des différentes législations sur l’aide active à mourir 

là où elles existent dans le monde : 

https://www.parlons-fin-de-vie.fr/wp-content/uploads/2022/05/panorama_des_legislations_mai_2022.pdf 



Le compagnon de Marina Carrère d’Encausse, qui est lui-même médecin est atteint de la maladie 
de Charcot, avait déclaré qu’il souhaitait avoir un infarctus et partir vite. Il a fait un infarctus et a 
appelé le SAMU. Voilà un exemple qui montre bien les ambivalences qui habitent chacun de nous. 
 
Notre groupe de travail n’était pas favorable à une nouvelle législation, autorisant l’euthanasie même 
dans de tels cas. Cela pourrait faire peser sur les épaules de personnes âgées ou lourdement 
handicapées, un poids considérable, une invitation de la société entière à partir. Derrière la dignité 
d’une mort choisie, il y a des motifs économiques inavoués. D’autres pays ont moins de scrupules 
et disent ouvertement qu’un objectif  est d’alléger le poids des retraites... 
D’autre part, quelle serait l’incidence sur la société d’ouvrir cette possibilité ? La tribune des 
psychologues dans le NouvelObs alertait : "Cette disposition éventuelle de la loi réglerait la 
situation pour 2 à 3% de la population qui veut absolument que l’euthanasie soit autorisée, mais 
cette autorisation générerait bien plus de problèmes dans la société car elle toucherait un élément 
fondamental du vivre ensemble : l’interdit de tuer, de porter la main sur l’autre." On se plaint de la 
violence dans nos rues, mais est-ce que nous ne serions pas là en train de semer des graines de 
violence beaucoup plus anthropologiques ? 
 
Question n°4 
Si l'euthanasie est retenue dans la loi, quelle confiance avoir dans le corps médical ? 
 
En tant que prêtre, et non en tant que médecin, il m’arrive de recevoir des familles au moment des 
funérailles d’un proche qui me disent qu’ils se demandent si les médecins "n’ont pas accéléré". La 
mort a été un choc brutal pour eux et ils s’interrogent. Les soignants et en particulier les médecins 
de soins palliatifs sont fermement opposés, en cas de loi autorisant l’euthanasie à leur participation 
à l’acte de donner la mort. Les psychologues vont dans le même sens : on ne peut pas demander à 
des soignants, à des urgentistes qui se battent pour sortir de la mort des gens qui ont fait par 
exemple une tentative de suicide et en même temps leur demander un geste d’euthanasie 
Certains cantons suisses autorisent le suicide assisté. En Suisse la réflexion autour du suicide a 
débuté  et il y a plus d’un siècle. Et les mises en place ont été lentes et progressives. Mais ce ne sont 
pas des médecins qui procèdent à l’acte. Il faut l’avis d’un médecin qui, après avoir dialogué avec la 
personne et constaté qu’elle souffrait d’une maladie grave et incurable, qu’elle était consciente et en 
possession de ses moyens, autorisera le passage à l’étape suivante. Lorsque la personne revient et 
persiste consciemment dans son désir de mourir, elle ne rencontrera pas de médecin mais une 
association dont le personnel est formé à cet accueil et ne sont ni médecins, ni soignants. Cette 
exigence d’une demande consciente réitérée pose le problème de personnes atteintes d’une maladie 
neurodégénérative et donc devenue inconsciente à une des étapes du processus. 
Ce problème révèle toute l’ambiguïté des projets de loi en France. On a d’abord parlé "d’aide 
médicale à mourir". C’était donc des médecins qui prescrivaient l’acte. Puis on a dit qu’il fallait qu’il 
y ait un soignant dans la pièce d’à-côté pour intervenir si le premier produit ne "marche" pas et en 
administrer un autre... Puis on a dit que si aucun médecin n’était présent, ce pouvait être un membre 
de la famille. Ce qui est le meilleur moyen d’organiser le bazar dans les familles ! Au moins en 
Suisse, ce sont des tiers, membres d’une association qui prépare les produits et le malade qui fait le 
geste, alors qu’en Belgique, c’est un médecin qui le fait. 
 
Question n°5 
Comment faire remonter une demande d'extension de la sédation profonde à des cas de 
maladies comme la maladie de Charcot ou Parkinson ? 
 
Le problème avec les malades atteints d’une maladie de Charcot ou d’une autre maladie 
neurodégénératives est que ces malades vont passer par des étapes successives. Il se peut qu’à un 
moment, il y ait des troubles de la déglutition. Des solutions techniques existent (utilisation d’eau 



gélifiée, pose d’une sonde de gastrotomie). On gagne quelques semaines, quelques mois mais la 
maladie continuera d’évoluer et que fait-on lorsque des difficultés respiratoires apparaissent ? Une 
trachéotomie qui permettra à la personne de respirer mais elle ne pourra plus communiquer, du 
moins par la parole. Et si la personne refuse ces traitements techniques de plus en plus lourds et 
douloureux, la question d’une sédation profonde ou même d’un geste euthanasique se posera. 
C’est une des limites de notre texte. En situation d’impasse thérapeutique ou quand le malade  
refuse une escalade thérapeutique et demande l’arrêt de l’alimentation et de l’hydratation, une 
sédation profonde et continue maintenue jusqu’au décès3 est mise en place. Des médecins de 
services de soins palliatifs que j’ai rencontrés m’ont dit qu’une personne atteinte d’un cancer en 
phase terminale décédait en moyenne en quelques jours sans une énorme altération physique. Mais 
qu’avec ces maladies neurodégénératives, il y a une dégradation du corps longue et lente qui n’est 
pas facile à vivre, ni pour sa famille, ni pour les soignants, on pourrait se poser la question d’une 
exception d’euthanasie. Mais ce ne peut être qu’à la demande du malade, après une décision 
collégiale des médecins et dialogues avec la famille. Et, à notre sens cela devrait plutôt être fait dans 
le service de neurologie qui suit le malade depuis plusieurs années. 
 
 
Question n°6 
Dans notre famille, un jeune de 30 ans a eu un arrêt cardiaque et a été réanimé. Mais son cerveau 
était si atteint qu’il a vécu deux ans en état végétatif. Il a terminé sa vie à Jeanne Garnier. Lorsqu’il 
a été décidé d’arrêter de l’alimenter, puis de l’hydrater, il a mis dix à douze jours à mourir. J’ai eu 
l’impression qu’il y avait une sorte d’hypocrisie : on le laisse mourir, mais on ne fait pas de geste 
euthanasique. Sans doute soulageait-on ses douleurs... 
 
Beaucoup de soignants de services de soins palliatifs n’aiment pas la sédation profonde et continue 
jusqu’au décès et la pratiquent peu parce qu’ils la vivent comme un geste euthanasique déguisé. 
Quand le malade est en fin de parcours avéré (maladies cancéreuse, par exemple) et que cette 
sédation ne dure que quelques jours, l’arrêt de l’alimentation et de l’hydratation n’est pas en soi 
douloureuse. On le voit avec des personnes très âgées qui petit à petit ne mangent et ne boivent 
plus... 
Mais d’autres cas, comme celui que vous évoquez, ou le cas de Vincent Lambert, affaire4 très 
médiatisée en son temps, sont des cas beaucoup plus difficiles. Dans sa situation5, l’état de son 
cerveau (yeux parfois ouverts, mais zones du langage atteintes, activités musculaires réflexes non 
volontaires, …) ne laissait aucun espoir d’évolution que celui d’une vie végétative. Ce qui n’était pas 
l’avis d’une partie de la famille.  
Dans une journée de formation au Centre sèvres, un neuroradiologue disait que les conséquences 
d’un accident traumatique ou d’un Accident Vasculaire Cérébral arrivaient à un état neurologique 
stable au bout de 6 ou 18 mois. Une évaluation par IRM successifs de l’évolution des activités des 
zones du cerveau permettra de remplacer le critère de la mort : hier l’arrêt cardiaque, aujourd’hui  
l’électroencéphalogramme plat répété à plus de 24 heures. Peut-être cette utilisation de l’IRM 
permettra dans ces situations très limites d’avoir un critère plus objectif  pour cesser tout traitement 
et arrêter les soins. 
 
 
 
Question n°7 
Enfin qu'est-ce que vous faites alors des douleurs ? Ce qu'on appelle les douleurs 
réfractaires. 

 
3 protocole prévu par la Loi Claeys-Léonetti 
4 https://fr.wikipedia.org/wiki/Affaire_Vincent_Lambert 
5 ‘Etat pauci-relationnel’, état un peu moins profond que l’état végétatif chronique. Mais  



 
J’ai évoqué la loi du double effet : en cas de douleurs persistantes, non calmées par un traitement, 
la possibilité d’augmenter les doses ou de changer de produit au risque de hâter la mort existe. Elle 
est acceptée par la loi en vigueur. Mais ce ne peut être utilisé que dans des situations particulières 
et par des médecins spécialisés. La difficulté est que beaucoup de médecins, la plupart, ne sont pas 
compétents pour le traitement de ces douleurs. Ils n’ont pas été formés pour cela. Il est nécessaire 
de développer des consultations de la douleur, des formations pour les médecins, les infirmières et 
tout le personnel soignant, mais l’autorisation de l’euthanasie dans la loi, même pour ces cas-là, me 
semble une mauvaise réponse donnée à une vraie question. 
La question à éclaircir est : de quoi souffre cette personne à ce moment-là ? Ceci demande 
d’écouter, d’analyser et d’ajuster pas à pas un traitement avec la promesse de ne pas l’abandonner. 
Ceci requiert une approche globale et un travail d’équipe et non pas seulement une réponse unique 
au symptôme ‘’douleur’’ en méconnaissant la diversité des causes possibles. Mais il y a une forme 
de souffrance existentielle pour laquelle la médecine n’a pas de réponse. Ceci relève d’un 
cheminement humain et spirituel de chacun. L’accompagnement fraternel peut aider à l’apprivoiser 
et à le vivre.  


